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    PRÉFACE


    Est-il souhaitable de remettre à disposition du lecteur un livre consacré à la pensée de Hannah Arendt rédigé il y a vingt ans ? J’ose imaginer que oui, pour deux raisons : l’une concerne l’œuvre, l’autre le contexte ; les deux se rejoignent en un même argument que suggère une proposition de Deleuze.


     


    Un livre mérite d’exister, écrivait-il, s’il corrige une erreur répandue, s’il répare un oubli essentiel, s’il crée un concept nouveau, et donc s’il satisfait trois fonctions : polémique, inventive, créatrice1. On peut donc à ce livre poser trois questions : quelle erreur prétend-il combattre ? Quel oubli entend-il réparer ? Quel concept inédit a-t-il créé ? Si l’erreur persiste, si l’oubli se prolonge, si le concept conserve sa nouveauté malgré vingt années de production abondante sur le sujet, alors sans doute cet ouvrage mérite-t-il d’être republié tel qu’il a été écrit la première fois. Or, quelle erreur prétendait-il combattre qui persiste aujourd’hui ? Une triple erreur de lecture liée pour une part aux conditions de réception de la philosophie d’Arendt en France et pour une autre à la vulgarisation de sa pensée. Quel oubli entendait-il réparer qui se maintient pourtant intégralement ? L’oubli du sens du politique, et donc du caractère à la fois politique et philosophique d’une pensée pourtant élaborée contre la philosophie politique. Quel concept introduit-il dont la nouveauté serait toujours intacte vingt ans après ? Sous le nom de phénoménologie de l’action, celui d’une synthèse problématique entre le monde et la politique qui ouvre ainsi à une paradoxale cosmopolitique écologique répondant à cet autre paradoxe d’un acosmisme de notre monde. Paradoxe qui tient, telle est la manière dont je le formulerai aujourd’hui, à une pensée an-archique de l’an-archie qui s’affronte aux conditions institutionnelles de cette anarchie. C’est cette hypothèse, proposée à l’époque et encore incomprise de nos jours, qui justifie à mes yeux sa republication. Il me semble qu’une lecture d’Arendt qui n’inscrit pas sa réflexion dans cet horizon d’une contre-philosophie politique s’efforçant de répondre politiquement à l’acosmisme de notre époque par une cosmopolitique an-archique est vouée à répéter l’erreur et l’oubli et à manquer ainsi l’heureuse et remarquable originalité politique de la philosophie arendtienne que ce livre s’efforce de mettre en évidence.


    Une fonction polémique


    L’erreur provient de trois filtres qui ont conditionné et continuent de conditionner l’abord de l’œuvre de la philosophe : un filtre aronien, un filtre heideggérien, un filtre habermassien. Ils tiennent au contexte de la diffusion des textes d’Arendt en France, mais aussi aux cercles confinés dont se compose le milieu philosophique français. Publiée dans une collection dirigée par Raymond Aron au début des années soixante, Arendt passe pour une aronienne, donc une libérale aux yeux des marxistes2. N’écrit-elle pas que « la liberté est la raison d’être de la politique », antienne libérale s’il en est ? Ne répète-t-on pas qu’elle a dénoncé comme Edmund Burke l’inconsistance de la déclaration des droits de l’homme ? Ne dit-on pas qu’elle a affirmé que le milieu social était un milieu d’inégalités que les luttes sociales ne pouvaient modifier ? etc. Que tout ceci relève d’une lecture hâtive n’a pas d’importance, les commentateurs continuent de gloser là-dessus d’abondance. Mais les « aroniens » eux-mêmes ne la lisent qu’avec les yeux du maître, lequel a tôt prononcé ce qu’il fallait en penser dans une recension critique des Origines du totalitarisme publiée en 19543. La messe était dite. Arendt est en partie sauvable moyennant le crible de la pensée conforme. En atteste la publication en deux volumes de l’essentiel des ouvrages d’Arendt4. Ainsi l’affadissement politiste de la pensée arendtienne perdure, voire se consolide, quand ce livre prouve pourtant qu’une telle lecture reste bien en deçà de l’œuvre.


     


    Le filtre heideggérien est plus prégnant et assez malsain par les conséquences qu’on en tire. On doit également à quelques heideggériens français réunis autour de Jean Beaufret la diffusion de sa pensée, mais leur lecture n’est nullement récupératrice ni ne cherche à souligner d’affinités significatives entre les deux philosophes. L’affiliation d’Arendt à Heidegger relèvera, elle, d’une entreprise plus tardive de décrédibilisation idéologique sans portée philosophique. Faisant d’Arendt une heideggérienne proclamée ou déniée, en tout cas tributaire, on peut lui imputer tous les maux dont on ne saurait manquer d’accabler le maître5. Mais on occulte ainsi la clé qui fait l’originalité de sa philosophie : prendre dès le départ le contre-pied de ce qui dans la philosophie de Heidegger oblitère toute compréhension du politique, pour libérer celle-ci de celle-là. Avec J. Taminiaux, D. Villa ou M. Abensour6, on peut considérer que la philosophie d’Arendt constitue une réplique à Heidegger : à l’être pour la mort du Dasein (la mortalité ) elle oppose l’être pour la naissance (la natalité), à l’agir solitaire de la pensée l’agir pluriel effectif des acteurs, à la tyrannie du « On » la pluralité manifeste des acteurs, à l’inauthenticité de la sphère publique la puissance révélante de l’action, à l’authenticité de l’être auprès de soi la distinction dans l’agir avec d’autres, au bavardage la parole agissante, à l’héroïsme glorieux du penseur solitaire les gloires ordinaires des citoyennetés civiques etc… Plus encore, ce livre démontre comment, en se départant de Heidegger, The Human Condition ouvre à une intelligence neuve, radicale et radicalement démocratique, de la politique. Car il établit que la puissance et l’originalité de son analyse de la vita activa tient aux tensions qu’elle décèle entre les conditions de la vie, de l’être-au-monde et de la pluralité et, particulièrement, au fait que ce n’est jamais notre appartenance au monde (ce que Heidegger pensait sous la notion de Mitsein) qui conditionne notre action politique mais bien la pluralité, qui n’est en rien tributaire de l’être-au-monde. Aussi la compréhension de la politique ouverte par cette conditionnalité se tient-elle au plus loin de toute métaphysique ou de toute ontologie politique et au plus près de la phénoménalité propre de l’agir dont l’analytique existentiale bloque l’accès.


     


    Le filtre habermassien, moins influent en France qu’aux États-Unis mais tout aussi têtu, revient à lire Arendt cette fois-ci comme une précurseure de l’auteur de l’Espace public (1962) et de ce qui allait prendre la forme de la théorie de l’agir communicationnel avant de devenir la théorie de la discussion publique. Il en résulte que l’espace publico-politique arendtien serait un espace consensuel de discussions dont les procédures, par elle négligées, seront au contraire élucidées de manière convaincante par Habermas. C’est un contresens. Sa pensée de l’agir politique est irréductible aux jeux d’argumentation et nullement ordonnée à la production d’une prise de décision consensuelle, tout au contraire7. Mais les consensus sont rassurants et le recouvrement des conflits constitutifs des sociétés démocratiques par des prises de décisions légitimées est, lui, apaisant : embarquons donc Arendt dans cette croisade dont elle s’est toujours méfiée, et diminuons en le mérite puisqu’elle n’a pas su, comme le maître, en établir la rationalité propre.


     


    Ces trois filtres, parmi d’autres sans doute, sont à la fois le produit et l’occasion de mésinterprétations et de contresens dont se nourrit abondamment le mal avisé destin médiatique d’Arendt. Il est bien sûr inévitable qu’une pensée philosophique aussi fortement impliquée dans la question politique tout en se tenant à distance des engagements partisans, ne puisse qu’être lue au travers de filtres interprétatifs qui la détournent de sa teneur philosophique pour la rabattre sur des enjeux idéologiques qui lui sont étrangers. Or c’est cette teneur qui importe, et celle-ci se tient en deçà des enrôlements idéologiques qu’on lui prête. Il nous faut donc s’attacher à elle, tout en récusant les usages frauduleux qui sont faits de son auteure, afin de mesurer combien la puissance innovante de sa pensée tient précisément, en même temps, à son indifférence aux débats d’idées ou aux engagements partisans et à son incroyable pénétration au cœur des événements et des expériences. Plus la pensée se tient loin de ce qu’Arendt nomme l’idéologie ¬— le développement logique de l’idée contre toute attestation empirique —, plus elle peut être affine aux expériences et aux situations pour en dégager la signification philosophique. À négliger cette relation de la pensée à l’expérience, et donc ce qu’Arendt nommait « l’exercice de la pensée », on peut aussi bien se tromper entièrement sur son interprétation du totalitarisme, sur son analyse de la banalité du mal ou sur sa critique des droits de l’homme8, que sur la signification de ses distinctions conceptuelles entre travail et œuvre, fabrication et action, privé et public, social et politique, pouvoir et violence, etc… Et, selon ce qu’on retient, la taxer de libérale, de républicaine, de conservatrice, voire de… nazie.


     


    Peu d’auteurs ont été à ce point malmenés. Qu’elle soit femme n’y est certainement pas pour rien. Les femmes philosophes ont toujours besoin d’être lues par le truchement de mâles maîtres : Hannah Arendt par Aron, Habermas, Heidegger… Simone Weil par Alain ou Thibon ; Simone de Beauvoir par Sartre, etc… Qu’Arendt soit juive, et dans un rapport problématique à la judéité, ne devait pas aider. Qu’elle soit non académique, rebelle, inassignable, et donc insaisissable parce que non identifiable, et que sa pensée, antidogmatique, soit, sur le fond, littéralement an-archique, y est certainement pour quelque chose. Un des objectifs de ce livre est de lire ses œuvres philosophiquement plutôt que d’interpréter sa philosophie idéologiquement. On peut espérer qu’un de ses mérites est d’avoir autorisé cette lecture contre les filtres qui s’interposent entre le lecteur et le texte. Et regretter que cela n’ait pas suffi à prévenir les innombrables usages idéologiques qui sont faits d’Arendt. Cette erreur doit encore et toujours être corrigée.


    Une fonction inventive


    Quel oubli essentiel convient-il toujours de réparer ? L’oubli du sens du politique, consécutif à la manière dont Arendt est lue. Les politologues ont lu Arendt comme si elle avait écrit, avec The Origins of Totalitarianism un ouvrage de science politique. Ils l’ont critiqué de ce point de vue. Mais c’était un ouvrage de philosophie politique ; et la critique, qui pouvait viser juste, tombait à plat. L’ignorant, les historiens ont aussi dénoncé ce mauvais livre d’histoire qui confondait le nazisme avec le stalinisme. Quand on sait la vertu herméneutique qu’Arendt accorde aux distinctions conceptuelles, c’était faire l’aveu qu’on n’avait pas lu ce livre comme il le demandait puisqu’on prenait le schème de la domination totale pour un modèle de totalitarisme indifféremment appliqué à deux ensembles historiques très différents l’un de l’autre. Les historiens ont aussi lu On Revolution avec leurs lunettes et ont eu beau jeu de dénoncer et les sources et les interprétations au regard des faits. Mais c’était un livre de philosophie ; et leur critique, aussi pertinentes fussent-elles, manquaient le concept. Les philosophes, eux, ont lu The Human Condition comme un traité de philosophie avec toute la hauteur dogmatique qu’on attend d’un traité. Mais c’était un exercice de pensée, certes systématique mais un exercice tout de même, comme ceux qui sont réunis dans Between Past and Futur. Ils ont alors pris pour des distinctions réelles ce qui était présenté comme des distinctions analytiques mises en tension les unes au regard des autres. Et ils ont négligé de prêter attention à ces tensions dynamiques qui mettent en contradiction les différentes activités ainsi que leurs conditions respectives. Or comment pourrions-nous comprendre l’aliénation du monde sans ces tensions qui rendent raison de ce qui est advenu à l’époque moderne ? Il faut lire The Human Condition comme une élaboration philosophique engagée à la fois contre toute la tradition philosophique dominante (nietzschéisme d’Arendt), contre l’intellectualisme des philosophes professionnels étrangers à l’expérience ordinaire de sens commun — ce qui les a rendus aveugles à, ou complices de, l’émergence d’un monde épousant la logique totalitaire (Heidegger le premier) — ; mais aussi comme une tentative de penser les conditions toujours intactes d’un agir politique susceptible d’affronter l’acosmisme du monde moderne qu’accompagne le déni de liberté. Qu’elle écrive sur l’histoire, sur la liberté, l’autorité, l’école ou la culture, elle est cette fois lue comme une essayiste et non comme une philosophe, dans l’oubli, de nouveau, que sa manière de philosopher procède d’un exercice politique de la pensée. Et qu’elle rende compte, enfin, du procès Eichmann à Jérusalem, la voilà accusée des pires maux : peu d’ouvrages ont donné lieu à autant de commentaires erronés ou malintentionnés dans une totale indifférence à ce qui, de la pensée, y était engagé.


     


    Ce qui est à chaque fois négligé, c’est en effet qu’Arendt redéfinit entièrement le sens de la pensée philosophique. Elle l’extrait du cercle fermé de l’université (qu’elle n’a jamais voulu intégrer malgré de prestigieuses sollicitations) pour l’enter sur les expériences communes. Mais elle le fait en conservant l’exigence première de toute pensée philosophique : l’étonnement, cette disposition d’esprit qui permet de se soustraire au déjà pensé, au cliché, au préjugé, à la langue de bois académique et politique, bref à l’idéologie. Aussi s’avance-t-elle sur une crête étroite entre deux abîmes : elle ne peut échapper à celui du professionnalisme corporatiste et scolastique d’un côté qu’en risquant d’un autre de livrer ses essais de pensée aux récupérations politiques et aux citations médiatiques qui en usent à contresens. Mais ce risque est le prix à payer d’une pensée qui élabore contre la philosophie politique une pensée politique, qui est une pensée de la politique. Un ouvrage, Hannah Arendt contre la philosophie politique ?9, sans conteste le plus important publié ces dernières années sur Arendt, met en évidence cette posture critique qui est la condition de son rapport à la philosophie : « Non plus penser sur la politique, mais penser la politique10. » C’est en effet, comme l’indique son auteur, Miguel Abensour, contre l’oubli de la politique lié à la postérité platonicienne qu’Arendt élabore une pensée de la politique qui dérange la philosophie : « la vraie philosophie politique se moque de la philosophie politique11 ». Comment la comprendrait-on sans assumer les conséquences de ce dérangement ? Qu’Arendt soumette la philosophie à sa condition politique au lieu de subordonner la politique à la philosophie signifie, d’une part, qu’on ne peut réfléchir la politique sans déconstruire la philosophie politique traditionnelle, et d’autre part, qu’il faut à la pensée prendre son départ dans la condition propre à la politique : la pluralité, qui est condition de l’action.


     


    L’oubli qu’on aurait pu croire méthodologique se révèle ainsi en réalité un obstacle épistémologique qui conduira Arendt à écrire les trois volumes de The Life of the Mind et à s’engager dans ce qu’elle a nommé le démantèlement de la métaphysique. Cet obstacle interdit de comprendre l’incidence que peut avoir sur la conceptualisation de la politique le couple qui conditionne l’action : pluralité et natalité. Or, c’est depuis ces deux notions que se déploie une phénoménologie de l’action politique qui constitue l’apport le plus original de la pensée arendtienne. Cette intelligence de l’action requiert qu’on mette en tension l’action et le monde. Là se tient, me semble-t-il, la nouveauté conceptuelle inentamée de ce livre.


    Une fonction créatrice


    En quoi un ouvrage qui présente, commente et discute l’œuvre d’un(e) philosophe peut-il prétendre inventer un concept ? C’est affaire d’interprétation. Celle-ci n’est pas plus contrainte par l’œuvre qu’elle n’est libre d’en faire ce qu’elle veut. Mais sa fidélité lui recommande de partir des textes et, sans les trahir, d’aller aussi loin que ce qu’ils suggèrent afin de donner toute leur puissance aux inventions qu’on y reconnaît.


     


    Ce livre explicite la phénoménologie de l’action mobilisée par Arendt pour étayer une pensée de la politique adossée à ce qui lui donne sens, l’agir avec d’autres. Il fallait déployer les trois dimensions de l’action, ce que j’ai appelé ses trois vertus : sa capacité à révéler un acteur qui ne préexiste pas à son action ; sa capacité à tisser un lien avec les autres acteurs qui donne naissance à une communauté qu’on peut dire politique en ce qu’elle ne préexistait pas socialement à l’action collective ; sa capacité à instaurer un espace d’apparence commune voué à s’institutionnaliser en espace publico-politique là où n’existent antérieurement à l’action que des liens communautaires et sociaux. Révélation, relation et institution, telles sont les trois puissances de l’action plurielle traversée d’une même tension paradoxale : l’action avec d’autres rend visible ce à quoi elle donne naissance et qui n’existerait pas sans elle, selon la double signification du verbe produire — manifester et engendrer. L’action avec d’autres, et donc la politique qui est le nom de cet agir pluriel, donne naissance à chaque acteur en le singularisant ; à la communauté tissée, entre acteurs et spectateurs, par leur agir ensemble ; au monde commun rendu visible et partageable sous condition de l’institution d’un espace public d’apparitions mutuelles. L’invention de lecture, qui n’est qu’une manière de restituer la pensée d’Arendt, est d’avoir souligné la radicalité de cette phénoménologie de l’action : l’être est ce qui se manifeste ; l’action plurielle est le mode de manifestation d’une communauté d’acteurs qui naît avec elle ; la politique est le commencement des mondes communs, c’est-à-dire le commencement indéterminé de ce que les actions collectives menacent aussi de faire périr.


     


    Car à qui lit Arendt dans le souci de comprendre notre monde en pensant « ce que nous faisons » — ce qui est le projet déclaré de The Human Condition —, apparaît très vite une tension entre l’œuvre et l’action, qui est aussi une tension entre leurs deux conditions : l’appartenance au monde et la pluralité. Ce fil est important, à le négliger on manque l’essentiel. Toute l’interprétation que propose ce livre consiste à suivre avec attention, pas à pas, les tensions qui travaillent les trois activités de la vita activa. Et à en examiner les conséquences : les effets rétroactifs quant à la compréhension du rapport entre les sociétés totalitaires et nos sociétés contemporaines post-totalitaires, d’une part ; les conséquences à venir quant à la compréhension du rapport entre les pouvoirs technoscientifiques de l’œuvrer (ce que j’ai nommé la technopoiétique), les puissances illimitées de l’action qui contaminent la technopoiétique et l’appartenance au monde qui la conditionne, d’autre part.


     


    Le premier aspect est toujours négligé. En croisant les analyses qu’Arendt a faites de la société totalitaire avec les éléments qu’elle met au jour dans l’examen à la fois systématique et analytique de la vita activa, on peut montrer comment les schèmes de la domination totale se retrouvent, mutatis mutandis, dans les sociétés qui se disent libérales de la fin du XX° siècle, œuvrant à l’aliénation du monde qu’Arendt décrit sous un autre aspect dans le dernier chapitre de The Human Condition. Un lien est ainsi établi qui permet de caractériser le monde moderne sans ignorer ce que celui-ci hérite de la domination totale ni rabattre indûment les sociétés post-totalitaires sur celle-ci. En abordant le problème depuis les conditions de la vita activa, on met en évidence ce que produisent l’absorption de l’œuvre dans le travail, la substitution du faire à l’agir et la contamination de la fabrication par l’action. Au regard de la condition vitale, on peut ainsi rendre compte de la logique du capitalisme néo-libéral emporté par un process of life globalisé, observer sa combinaison avec la condition mondaine dans le déploiement des technologies de pouvoir managériales propres aux sociétés fortement privatisées ou la contamination du faire par la condition plurielle que révèle la toute-puissance technoscientifique livrée à elle-même dans un monde devenu acosmique et incapable de constituer un horizon de sens susceptible d’en limiter les effets destructeurs. Le livre propose le concept de schème pour penser l’articulation entre logique totalitaire et sociétés prétendument libérales ; et développe la dynamique conflictuelle des conditions qui rend compte de la manière dont s’est configuré le monde moderne.


     


    On rejoint là le deuxième aspect que ce livre met en avant en insistant sur la richesse prospective des propositions arendtiennes. Que la condition de l’action soit la pluralité et non l’appartenance au monde signifie en effet, d’un côté, ¬que le caractère politique de l’agir humain ne requiert aucune appartenance communautaire ou mondaine qui en déterminerait le sens et en orienterait le déploiement ; et d’un autre, que l’action n’est limitée par aucune inscription mondaine qui en préviendrait les effets imprévisibles et irréversibles. Cette illimitation, je l’ai nommée un acosmisme existential qui s’expérimente aujourd’hui sous la forme d’un acosmisme époqual. Dire que l’action n’est pas conditionnée par le monde mais par la pluralité, c’est dire qu’elle excède toutes les bornes et ne connaît pas de limites mondaines. On sait que la réponse politique à cette difficulté tient pour Arendt dans le pardon et la promesse. Mais elle indique aussi par là qu’il y a un acosmisme de l’action ; et que la contamination du faire technoscientifique par les propriétés acosmiques de l’agir importe inévitablement cet acosmisme dans le monde, puisque l’appartenance au monde est condition de l’œuvrer. Il en résulte que l’agir politique, l’œuvrer technoscientifique et le processus vital de dévoration naturelle du mode de production économique collaborent, chacun à sa façon mais de concert, à la destruction du monde commun. Cette destruction du monde est engagée sur les trois plans de nos activités : économique, socio-culturel, politique.


     


    Le livre propose le concept d’acosmisme pour décrire cette destruction du monde qui définit paradoxalement le monde moderne ; et il suggère que seule une cosmopolitique, une politique du monde — qui a le monde commun de l’agir concerté pour objet, visée ou mire — est en mesure d’affronter, si ce n’est de surmonter, cet acosmisme. Ainsi est dégagé le sens de la politique : instaurer un monde commun contre les destructions du monde inhérentes aux activités humaines. N’est-ce pas ce qu’Arendt nous invite à comprendre lorsqu’elle écrit : « Au centre de la politique, on trouve toujours le souci pour le monde et non pour l’homme, et en vérité le souci d’un monde organisé de telle ou telle façon, sans lequel ceux qui se soucient et qui sont des politiques estimeraient que la vie ne vaut pas la peine d’être vécue.12 » ? Les esprits politiques se soucient du monde. Nous devons donc penser ensemble la liberté qui est « la raison d’être de la politique13 » et le monde qui est le souci de la politique. Cette liberté soucieuse du monde ou ce libre souci pour le monde oriente alors la politique du monde qui est une politique pour le monde, en vue du monde, donc une cosmopolitique, vers une dimension écologique. Elle indique que l’écologie — entendons par là l’expression du souci pour le monde qui est au centre de la politique — est politique ou n’est rien : l’oikos n’est pour les êtres humains un foyer, une maison commune ainsi qu’on dit ordinairement, qu’à condition d’être une demeure. Il appartient à la politique de faire en sorte que demeure la demeure : en sa version faible, que le développement soit durable ; en sa version forte qu’une décroissance soit engagée afin d’en revenir à ce que le monde est en mesure de supporter. La politique ne peut pas avoir en vue la liberté sans avoir en vue en même temps le monde commun susceptible d’accueillir cette liberté, demeure commune aux acteurs, c’est-à-dire aux êtres humains considérés comme êtres agissant et pas seulement comme êtres fabriquant ou travaillant. Le trésor perdu ouvre à cette suggestion — qui fut par la suite développée dans un autre ouvrage consacré à la cosmopolitique des conflits14.


     


    Cependant, en sa dernière partie où est examiné le sens de la publicité de l’espace d’action politique, le livre indique aussi que la conflictualité est indissociable de l’exercice de la liberté et du souci contradictoire, parce que pluriel, pour le monde. C’est que la conflictualité est inhérente à la pluralité. La pluralité est la condition qui confère un sens commun aux actions libres des humains mais en les plongeant inévitablement dans d’insurmontables conflits, parce qu’elle génère les tensions qui surgissent entre les différentes conditions d’une existence humaine collective : la condition d’être vivant, celle d’appartenir à un monde et celle d’être agissant. Aucun être humain ne peut entièrement dérouler son existence sans être pris dans ces tensions entre ses conditions d’être vivant (de travailleur), d’être mondain (de fabricateur), d’être pluriel (d’acteur) ; et aucun être humain ne saurait déployer son existence sans redoubler ces tensions dans ses rapports à la pluralité des autres. La pluralité loge la conflictualité au cœur des existences singulières autant qu’entre ces existences et qu’entre les institutions qui soutiennent l’exister.


     


    Il n’est donc nul besoin de solliciter des théoriciens du conflit — et surtout pas Carl Schmitt qui a assimilé sans autre procès les luttes politiques au conflit guerrier alors que tout les distingue d’un point de vue arendtien — pour accéder à la compréhension du rôle joué par les conflits dans l’action politique. Arendt l’avait déjà relevé lorsqu’elle rappelle que l’agôn est constitutif de la scène politique. Mais elle lie cette intelligence grecque de la démocratie (la transposition et la politisation sur la scène publique démocratique du combat guerrier homérique) à l’intelligence florentine républicaine qu’a thématisée Machiavel dans ses Discours. L’espace public est un espace de divisions et, à l’inverse de l’esprit de communauté, l’esprit de publicité se nourrit de ces divisions. Esprit de division par lequel se nouent les uns aux autres ceux que les conflits opposent15. La politique est cette opération qui lie ceux qu’elle sépare en les amenant à se combattre sur une scène publique, tout comme le monde, dit Arendt sépare ceux qu’il lie puisqu’il s’interpose entre eux pour les relier. Ce chiasme de la politique et du monde est en réalité très problématique. Il procède d’une an-archie radicale. C’est aussi ce que ce livre tente d’approcher.


     


    Il faut en effet prendre la mesure de ce que signifie ce chiasme — la politique sépare en liant tandis que le monde lie en séparant — en reprenant le problème depuis le commencement, c’est-à-dire depuis le jeu combiné de la pluralité et de la natalité. La pluralité est condition de l’action ; mais elle la conflictualise. L’action est puissance de commencer : natalité, elle donne naissance aux acteurs, à leurs communautés, à leurs mondes ; mais le commencement ne s’autorise de rien d’autre que lui et n’autorise rien d’autre que son propre commencement — dont nul ne peut dire ce qu’il en adviendra. Ce qui naît de et avec l’action plurielle n’a pas d’avenir défini. Pluralité et natalité signifient que le principe de l’action est paradoxalement un principe anarchique, soit le rejet de tout principe, de toute arkhè. Aucune arche n’accueille ni ne commande l’action politique. Pensée vertigineuse que celle d’un commencement an-archique, d’un commencement sans commandement ni succession, sans ascendance ni descendance, sans testament ni légation ! S’il faut traduire en termes institutionnels cette exigence an-archique de l’agir avec d’autres, alors Arendt le fera en évoquant les Conseils qui sont à ses yeux la seule structure politique susceptible de conserver la liberté des acteurs, leur capacité de commencer, en organisant leur action commune. Ou qui au moins auront essayé. Le Conseil est à ses yeux, littéralement, l’institution an-archique de la natalité plurielle d’un agir concerté. C’est à partir de là qu’il faut considérer le défi politique que doivent relever le droit, la constitution, les institutions sociales en général : pérenniser les commencements que rien ne commande. Tâche impossible ? Certainement. Mais aucune pensée ne peut prétendre être une pensée politique si elle n’affronte pas ce défi.


     


    S’il fallait donc définir la pensée politique d’Arendt qui se livre ici, on pourrait dire que c’est une pensée an-archique de l’an-archie. Contre les lectures convenues, c’est à cette proposition que nous aboutissons : la pensée est politique en ceci qu’elle pense an-archiquement. Soit, exactement le contraire de ce que Jacques Rancière a nommé une archipolitique16. D’un côté, l’an-archie est la modalité de la pensée ; d’un autre, la chose pensée, la politique, est an-archique parce qu’elle repose paradoxalement sur la pluralité et la natalité qui ne fondent rien, sur lesquelles rien ne repose, qui ne posent ni ne disposent (de) rien. Que la pensée d’Arendt nous livre finalement à ce face-à-face difficile, presque effrayant, avec l’an-archie, et que cette an-archie de la pensée et de l’action nous expose à une responsabilité envers le monde comme aucun autre philosophe ne l’avait conçue, voilà une création conceptuelle qui n’a pas fini de nous déranger en nous forçant de penser à nouveau et en même temps la condition de la pensée et celle de l’action, la condition de la philosophie et celle de la politique. Création conceptuelle qui ne devrait pas cesser non plus de déranger encore à l’avenir les lectures paresseuses et convenues qui se flattent de trouver dans les écrits d’Arendt des réponses alors qu’ils ne cessent heureusement de faire problème.


     


    Champagnac, octobre 2016
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    INTRODUCTION


    « L’histoire des révolutions — de l’été 1776 à Philadelphie et de l’été 1789 à Paris à l’automne 1956 à Budapest —, ce qui signifie politiquement l’histoire la plus intime de l’âge moderne, pourrait être racontée sous la forme d’une parabole comme la légende d’un trésor sans âge qui, dans les circonstances les plus diverses, apparaît brusquement, à l’improviste, et disparaît de nouveau dans d’autres conditions mystérieuses, comme s’il était une fée Morgane […] le XVIIIe siècle des deux côtés de l’Atlantique possédait un nom pour ce trésor, un nom depuis longtemps oublié et perdu — on est tenté de le dire — avant même que le trésor lui-même ait disparu. Le nom en Amérique était “bonheur public”, et ce nom, avec ses harmoniques de “vertu” et de “gloire” ne nous est guère plus intelligible que son équivalent français “liberté publique”. »


    Hannah Arendt,

    « La brèche entre le passé et le futur »,

    BPF, p. 5 ; CC, p. 131*.


    I. L’INTELLIGENCE PHILOSOPHIQUE DU POLITIQUE


    Une compréhension authentiquement philosophique de l’existence commune doit réfléchir le sens et la mesure du domaine politique. La réflexion de Hannah Arendt s’ordonne autour de cette double préoccupation : penser l’auto-institution politique de la communauté humaine hors de toute référence à un absolu, qu’il soit théologique ou métaphysique, naturel ou historique ; reconnaître ce qui mesure l’action humaine quand celle-ci ne s’ordonne qu’à la seule puissance de commencer. Elle affronte ainsi de face le problème auquel se heurte la pensée moderne du politique. La pensée classique procédait à une relativisation et à une limitation du domaine politique en l’ouvrant sur une totalité ordonnée et transcendante ; la pensée moderne doit, elle, prévenir la double tentation d’une aliénation du politique dans la domination totale ou de sa dissolution dans le social. La réflexion d’Arendt retrouve le sens instituant de l’action politique sans rien céder sur les conditions fondatrices d’une pensée politique telles que la philosophie politique grecque les a formulées.


    Reprenant pour aujourd’hui, depuis l’analyse du totalitarisme et selon une approche originale, l’interrogation des anciens sur le meilleur régime, Arendt s’efforce en même temps de comprendre la condition politique des hommes, l’élément humain comme limite du politique et l’institution du monde commun comme son sens. Pleinement consciente de l’indétermination foncière à laquelle répond la politique moderne, elle ne cède pourtant ni au relativisme ni à l’historicisme. Au lieu cependant d’élaborer les conditions formelles de la coexistence plurielle des hommes en communauté, conditions qu’on peut, par exemple, chercher à formuler dans les termes d’une fondation pragmatique d’un agir communicationnel2, Arendt tente d’élucider l’expérience du monde commun comme « protofondation » de l’espace politique. Mais aussitôt fait-elle valoir que cette « protofondation » ne se laisse saisir que depuis sa reprise instituante dans l’agir politique, de sorte que seule l’institution d’un domaine public d’action politique peut donner au monde sa figure éminemment humaine et à l’action politique sa destination éminemment mondaine. Toute politique se mesure au monde qu’elle est en mesure d’instituer. Pourtant, si le monde peut être pensé comme ce que déploient les actions humaines — et non pas simplement comme l’œuvre des hommes —, c’est en raison d’une articulation fondamentale et hautement problématique entre les conditions d’appartenance au monde et de pluralité. Ainsi, la réflexion sur le sens d’être de l’existence politique, ses modalités sociales ou institutionnelles, ne se laisse jamais dissocier d’une appréhension philosophique de ce qui constitue la dimension existentiale et de l’être-au-monde et de l’agir politique — bref, de ce qui fait, en termes arendtiens, la condition humaine.


    Cette définition des enjeux de la philosophie politique exige de lier le déploiement d’une phénoménologie de l’action à la réélaboration du concept de monde comme horizon de sens de l’agir politique. C’est ce que nous devons entreprendre en croisant les apports de la phénoménologie dans ses versions husserlienne et heideggérienne avec un sens du politique réactivé depuis les expériences grecque de la polis et moderne de la révolution. On pourrait formuler ainsi la question dont la réflexion arendtienne constituerait la réponse : Comment transformer les conditions d’impossibilité d’une philosophie politique en conditions de possibilité d’une compréhension politique de la pensée qui ouvrirait alors à une intelligence véritablement philosophique de l’existence politique des hommes ?


    Sous cet angle, la philosophie arendtienne dessine quelques traits essentiels du renouveau d’une interrogation philosophique qui, face au désarroi contemporain peut, par une certaine réactivation critique de la tradition — avec laquelle le monde moderne a rompu, mais dont la rupture laisse paraître, inédite, une entente libre3 —, expliciter les conditions sous lesquelles la politique n’est pas que « bruit et fureur » dans un monde « hors de ses gonds ». L’intuition d’Arendt ouvre à des démarches qui, quelles que soient leurs différences, ont en commun d’ordonner leur réflexion au triple principe d’une interrogation sur les enjeux et les limites du vivre-ensemble ; d’une élucidation de l’action politique reconnue porteuse d’un sens humain dès lors qu’elle se trouve dissociée d’une conception instrumentale et téléologique du pouvoir comme domination ; et d’une compréhension de l’institution de l’humain dans l’histoire au travers de l’instauration d’un monde commun, car toutes ont pour horizon l’intelligence de la condition humaine4. Ensemble, elles tracent les lignes convergentes d’une interrogation qui assume la situation politique du monde contemporain et redonne à la philosophie les moyens d’une intelligence problématique de l’existence politique.


    L’interrogation du domaine politique est indissociable de celle de la modernité. Mais toutes deux ne se laissent entendre que dans la perspective d’une élucidation de la condition humaine, d’une « phénoménologie » de l’agir humain et du monde commun. La philosophie arendtienne réfléchit ces trois questions — du politique, de la modernité et de la condition humaine — selon un double chiasme : en récusant la posture traditionnelle de la philosophie pour tenter de comprendre le totalitarisme au cœur de l’époque, elle saisit les conditions d’un « penser » qui serait exactement philosophique en ceci qu’il ne se soustrairait pas à l’intérêt politique pour le monde sans pour autant céder à la double fascination du positivisme et de l’historicisme ; en tentant une élucidation de l’être-politique humain face aux analyses phénoménologiques husserlienne ou heideggérienne des années trente qui résistent à désigner l’humain depuis sa condition praxique, elle décèle la dimension existentiale du politique que celles-ci ont méconnue ou négligée.


    La compréhension de la modernité est indissociable d’une compréhension de la philosophie et de sa capacité à élucider le sens de « ce que nous faisons5 ». L’originalité de l’entreprise arendtienne doit alors se mesurer aussi bien aux apories rencontrées par les différentes philosophies politiques contemporaines dans leur tentative de rendre compte de la modernité et de la politique moderne, qu’aux impasses auxquelles ont semblé aboutir les tentatives phénoménologiques. Impasses, peut-on dire en effet au sujet de ces dernières, dans la mesure où il ne semble pas qu’aucune analyse phénoménologique6 ait su reconnaître le mode d’articulation conflictuel de la condition politique à cette autre condition que la phénoménologie a dégagée comme un trait existential de l’être humain, celle de l’être-au-monde, ou de l’appartenance-au-monde (worldliness). Arendt procède, elle, à une analyse de l’aliénation et de la désolation caractéristiques de la modernité qui ne se sanctionne pas pour autant par un désaveu de la pensée, un renoncement à la philosophie — rejetée cependant dans sa traditionnelle prétention à gérer spéculativement le domaine des affaires humaines — ou une quelconque nostalgie de la Grèce antique. Pourquoi ? Parce qu’elle opère, pourrait-on dire, un double décentrement qui se révèle, en fin de compte, un double recentrement.


    Décentrement, d’abord, par rapport à la philosophie politique dont elle récuse la capacité à être, par le seul moyen des concepts et des postures hérités de la philosophie platonicienne, à la hauteur des enjeux que pose le monde moderne ; décentrement, ensuite, par rapport à la phénoménologie dont la retenue constante devant la condition politique de l’humain tient à plusieurs facteurs : soit à son enracinement dans une « métaphysique de la subjectivité », soit à un intérêt théorétique pour la vérité qui se subordonne le monde de la praxis, soit encore au rejet de l’inauthenticité du monde quotidien qui fait manquer la dimension publique de la vie politique ; ou soit, enfin, selon un paradoxe qu’il faudra éclaircir, au privilège accordé à l’intersubjectivité dans la constitution du monde commun.


    Double recentrement en retour, pourtant, puisque ce détour de la compréhension permet de formuler une intelligence véritablement philosophique de la modernité et de la politique centrée sur ce qui est au cœur de l’exister politique — l’agir concerté — et de déployer une élucidation de l’être-au-monde au croisement d’une condition politique (pluralité) et d’une condition mondaine (appartenance-au-monde), elles-mêmes soumises, comme on le verra, à des tensions qui peuvent aller à l’éclatement. La position arendtienne rend donc possible une philosophie politique moderne ordonnée au principe d’un monde commun dès lors qu’elle ouvre la voie à une phénoménologie de l’agir politique. Elle permet que se développe une authentique philosophie politique dont l’axe central est l’élucidation de l’action tout entière ordonnée, dans une tension difficultueuse, autour de l’instauration d’un monde commun.


    II. L’ÉLUCIDATION DE L’ACTION ET LA QUESTION DU MONDE


    « The central political human activity is action7. » L’élucidation du sens de l’agir humain doit se conquérir contre une double série d’obstacles : ceux qui s’élèvent de la philosophie dans son hostilité au monde de la praxis humaine ; ceux qui s’élèvent du monde moderne dans son hostilité à toute activité improductive, non instrumentale et atéléologique, telle que penser ou agir.


    On sait que dès sa détermination platonicienne, la philosophie a procédé à une hiérarchisation des activités humaines qui contredisait l’expérience politique pré-classique dont témoigne la geste des héros homériques : dans le même temps où elle élevait la theôria à la dignité la plus haute, elle rejetait la praxis au dernier rang des occupations humaines, l’associant à la technè poiètike. L’intérêt théorétique pour la vérité suppose une conversion du regard qui le détourne du domaine des affaires humaines et de tout intérêt praxique pour le monde. L’analyse arendtienne montre que ce mouvement se double d’un autre au sein de la vita activa elle-même : celui par lequel la société moderne a procédé, elle, à un renversement de la hiérarchisation théorétique, mettant en avant l’activité productive de l’œuvre, puis celle du travail, au détriment d’une action par elle-même aussi improductive que l’activité théorétique. L’agir humain en vient à se confondre avec le faire, la règle de l’agir avec un savoir-faire, l’intelligence de l’action (phronesis, virtù, Urteilskraft) avec une technè. Double renversement hiérarchique donc : celui d’une dévalorisation de la dimension praxique aussi bien que poiètique de la vie humaine, à l’égard de l’expérience politique pré-socratique, effectuée au nom de la vita contemplativa ; celui d’une dévalorisation de la dimension praxique, mais aussi poiètique pour une moindre part, à l’égard de la compréhension aristotélicienne de l’homme comme zôon politikon, effectuée au nom de la vita activa.


    On pourrait dire, schématiquement, que la première dévalorisation dénonce la dignité métaphysique de l’agir en circonscrivant la sphère d’accomplissement de l’humain dans l’ordre de la seule activité théorétique, tout entière vouée à la recherche de la contemplation de la vérité, tandis que la deuxième dévalorisation dénonce la dignité ontologique de l’agir politique en circonscrivant la sphère d’accomplissement de l’humain dans l’ordre de la seule activité économique tout entière vouée à la recherche de la satisfaction des besoins ou à la poursuite du bonheur privé. La première désavoue l’action en définissant l’activité de penser sur un registre radicalement étranger à l’intérêt praxique pour le domaine des affaires humaines ; la deuxième désavoue l’action en définissant l’activité humaine dans le seul registre du faire et du produire. En prononçant l’indignité de l’agir au regard de la pensée, la première interdit que la pensée puisse être à l’écoute d’un sens éminent de l’agir en même temps qu’elle interdit qu’en l’action puisse se reconnaître un mode éminent de l’humain et de son appartenance-au-monde. En prononçant l’indignité de l’activité politique au regard de la vie sociale, le deuxième interdit que la société moderne puisse accéder au sens propre de son exister politique en même temps qu’elle interdit qu’en l’action politique puisse se reconnaître un mode éminent du vivre-ensemble et de l’institution d’un monde commun.


    S’il s’agit de penser l’action politique, la difficulté est ainsi double puisqu’elle revient à affronter l’obstacle que représente, en amont, la définition même de l’activité de penser, et celui que représente, en aval, la définition même du politique. C’est à la fois contre la philosophie (théorétique et spéculative) et contre l’époque ou la société moderne (pragmatique et utilitariste) qu’il faut penser l’action. L’élucidation de l’action exige par conséquent comme un préalable celle de l’activité de penser (et singulièrement du penser philosophique comme penser politique), et celle de la mise en place historique des catégories par lesquelles la modernité s’est elle-même pensée et justifiée. Mais la dignité de l’action, sa signification existentiale, ne saurait être reconnue sans une nouvelle métanoïa de la pensée, sans un nouveau thaumazein portant cette fois-ci en propre sur les affaires humaines, ta tôn anthrôpôn pragmata. Corrélativement, la dignité du vivre-ensemble politique, sa signification existentiale, ne saurait, elle aussi, être reconnue sans une formidable métanoïa de la philosophie moderne, sans une conversion de l’intérêt, qui lui fasse reconnaître dans le monde, non pas seulement le monde de la vie et des intérêts immédiatement pratiques (Lebenswelt), mais le lieu éminent d’un sens se faisant en commun depuis une pluralité originaire agissant en vue de l’institution d’un domaine public, ce que Klaus Held nomme un « politische Welt8 ». C’est au regard de ce monde politique que toute activité humaine est elle-même sensée, autant celle par laquelle les hommes se vouent à la recherche de la vérité que celle par laquelle ils tentent d’instituer un régime commun de coexistence.


    L’élucidation de l’action ne saurait donc manquer de rencontrer la question du monde. Parce que l’action est l’activité politique par excellence — celle qui fait indiscernablement advenir une singularité individuelle à un monde et déployer un monde depuis l’institution d’une relation des singularités entre elles —, son élucidation suppose celle de la mondanéité, de l’appartenance-au-monde. La phénoménologie a développé pour l’époque moderne un concept de monde qui devait rendre compte, sous la figure du « monde de la vie » puis sous celle de l’« être-au-monde », du rapport fondamental par lequel les humains saisissent en son immédiateté le sens d’être de leur existence.


    Mais si la philosophie politique n’est possible qu’au prix d’un « retour aux choses mêmes », d’un thaumazein pour le domaine des affaires humaines, elle doit encore accomplir la conversion qui la rendra possible, non seulement en inversant la hiérarchie des valeurs sur laquelle s’est constituée la société moderne, non seulement en renversant la dénégation du domaine politique sur laquelle repose la philosophie politique classique, mais aussi en prenant le contre-pied de ce qui, au sein même de l’élucidation phénoménologique de l’appartenance-au-monde se dresse comme un nouvel obstacle épistémologique à la reconnaissance de la double dignité de l’action et du politique : la répétition husserlienne, d’une part, du geste platonicien qui loge dans l’intérêt théorétique pour le tout de la vérité l’accomplissement de l’humanité philosophante ; l’analytique heideggérienne du Dasein, d’autre part, qui croit reconnaître, dans la mise au jour de la structure d’être-ensemble de la quotidienneté, l’inauthenticité d’une sphère publique au sein de laquelle le Dasein perd son sens propre d’être-au-monde, noyé qu’il est dans l’anonymat d’un monde commun. Au moment de saisir le sens existential de l’agir politique dans son rapport au monde, s’élèvent, semble-t-il, comme une nouvelle crispation philosophique devant le politique, aussi bien la réitération d’une philosophie théorétique réticente à l’intelligibilité praxique du monde, que la dénégation, reconduite sans aucune critique dans son présupposé métaphysique, d’une analytique existentiale, aveugle à la vertu révélante — « aléthéique » — du monde commun, déployé dans et par l’institution d’un domaine public d’action.


    Interroger le concept de monde dans la perspective d’une élucidation du sens d’être de l’action, c’est aussitôt faire ressortir une étonnante impasse de la tradition phénoménologique, du moins dans ses développements les plus retentissants, sur la question politique. Comme si l’obstinée récusation de la dimension politique de l’existence des humains s’y maintenait envers et contre tout — et particulièrement envers l’expérience politique propre à l’époque moderne —, legs indéfectible d’un usage strictement métaphysique de la pensée jusqu’au cœur de sa déconstruction9. S’y retrouve en effet, pour le dire d’un mot, la même dépréciation que celle qu’Arendt stigmatise dans la tradition platonicienne, tant à l’égard de l’action qu’à l’égard du politique. Et cette dépréciation vient se condenser dans la compréhension du monde, comme ce qui toujours dépossède déjà l’être de son fonds propre et authentique de sorte que celui-ci ne peut se reconquérir qu’en s’affirmant radicalement contre le monde commun. Or, nul mieux qu’Arendt ne fera ressortir combien la compréhension de l’action humaine ne se dissocie jamais d’une compréhension de l’inter-est, de l’inter homines esse et, par conséquent, d’un intérêt praxique fondamental pour le monde en tant que monde commun au sein duquel, et seulement là, mon action peut révéler qui je suis.


    Parce que l’obstacle moderne est aussi forgé dans certaine compréhension phénoménologique de la mondanéité, dans sa relative négligence de la praxis et de la pluralité constitutives de la condition humaine, l’élucidation de l’agir politique et de sa triple dimension — révélation d’une singularité, liaison d’une pluralité et institution d’un espace de visibilité partagée — exige, au lieu d’une phénoménologie de l’esprit, de la conscience ou de la perception, quelque chose comme une phénoménologie de l’action, à laquelle Hannah Arendt s’emploie dans The Human Condition.


    Quelque chose comme une phénoménologie ! Il est clair que ce qu’elle nomme ses « exercices de penser politique » — et parmi eux le plus élaboré au regard de la rhétorique philosophique habituelle, The Human Condition10 — ne constitue pas, dans la forme tout au moins, une analyse phénoménologique à proprement parler, ni au sens où la définit Husserl, ni au sens où l’entend Heidegger11 : tout au plus, comme elle le dit elle-même, une « sorte » de phénoménologie12. Et pourtant, impossible de comprendre l’enjeu de la pensée arendtienne sans situer sa démarche au niveau de radicalité où se déploie l’enquête phénoménologique et sans y reconnaître une intention aussi fondamentale que celle qu’on trouve affirmée dans Sein und Zeit13.


    Dès l’analyse de The Origins of Totalitarianism, Arendt s’emploie à une sorte de « réduction » phénoménologique qui tente de saisir le phénomène totalitaire dans son essence propre, et plus particulièrement dans ce que les camps nous apprennent du « genre d’expérience fondamentale de la communauté humaine [qui] imprègne un type de régime dont l’essence est la terreur et le principe d’action la logique de la pensée idéologique14 ». Cette double question, de l’expérience fondamentale de la communauté humaine et du principe d’action qui la commande, on doit la poser en général, l’élever à hauteur d’une interrogation sur les modalités existentiales du vivre-ensemble. Mais on ne doit jamais perdre de vue que la réponse à cette double question ne peut s’élaborer que depuis la mise en œuvre d’un « démantèlement » de la métaphysique, telle qu’elle nous est léguée par les Grecs15. Ce « dismantling process » ne doit cesser d’exercer sa vigilance critique sur la méthode phénoménologique dans le temps même où la pensée procède à une élucidation des dimensions existentiales de l’agir et de l’appartenance-au-monde.


    C’est alors au niveau d’une analytique existentiale fondamentale que peuvent se comprendre les traits par lesquels on peut en même temps définir la « condition humaine » en chacun de ses aspects, et le « souci » propre d’une pluralité, ce qui constitue l’horizon de sa geste historique et la visée de sens du vivre-ensemble. Cette analytique existentiale esquissée dans The Human Condition se déploie, on le verra, en articulation étroite avec une analyse historiale — une « analyse en termes d’histoire », écrit Arendt — qui doit, elle, rendre compte du mouvement d’actualisation historique des traits existentiaux de la condition humaine, ceux-ci ne pouvant jamais être saisis en dehors de celui-là. La même démarche, double, à la fois structurelle et génétique, systématique et historique, ou, dans les termes de Heidegger, existentiale et historiale, est à l’œuvre aussi bien dans l’analyse des origines du totalitarisme que dans celle de la condition humaine. Elle permet à Arendt, en même temps, de nouer l’analyse phénoménologique des traits existentiaux de la condition humaine à une compréhension époquale de la société moderne, et de dépasser les apories de l’historicisme sans rien renier pourtant d’une entente époquale de la condition humaine.


    Si l’élucidation de l’agir prend la forme d’une quasi-phénoménologie de l’action en sa dimension politique, c’est qu’elle heurte de front un double a priori de la phénoménologie, qui révèle sa difficulté à saisir la dimension existentiale du politique. Soit la réduction eidétique, pourrait-on dire à titre indicatif, nous reconduit, dans l’épochè du monde, au sol fondationnel d’une structure égologique qui doit se doubler d’une compréhension transcendantale de l’intersubjectivité, comme nous y invitent les perspectives du dernier Husserl ; soit l’analytique existentiale fait ressortir l’être-au-monde du Dasein comme un être-avec (Mitsein) lui-même déterminé comme coexistence (Mitdasein) au sein d’un monde commun, mais cette communauté du monde est elle-même pensée comme lieu d’une inauthenticité de l’être.


    Dans le premier cas, la suspension du monde de la praxis induit une compréhension transcendantale de l’intersubjectivité qui ne saurait reconnaître dans les articulations du vivre-ensemble (l’« agir concerté ») les modalités d’institution d’une communauté de monde proprement politique. À supposer qu’on puisse penser l’ordre d’une communauté sous la forme d’une intersubjectivité transcendantale, encore faut-il élucider sa signification mondaine et les figures de son institution politique dans l’agir concerté. Dans le second cas, le rabattement de la coexistence (l’être-avec) sur l’appartenance-au-monde (l’être-là-au-monde) dessine la figure d’une communauté native mais impropre puisqu’empâtée dans la quotidienneté qui éloigne le Dasein de lui-même. Elle se conclut donc par la réprobation de la sphère publique sans laquelle, pourtant, toute communauté se trouve privée de sa dimension politique tandis que chaque être est, lui, selon l’analyse arendtienne, privé de l’espace de sa révélation. Si l’on peut, cette fois-ci, concevoir la dimension existentiale et mondaine de l’être-ensemble, c’est au prix d’une confusion de l’ordre des Dasein et de l’ordre du monde qui fait disparaître par avance la pluralité des êtres dans le schème existential d’une communauté originaire. L’intersubjectivité transcendantale préserve certes le principe d’une pluralité initiale en permettant d’élucider l’être-ensemble ; elle ne permet sans doute pas de penser celle-ci depuis l’action ni d’en saisir la dimension mondaine. En rompant avec une problématique de l’intersubjectivité, l’analytique du Mitdasein reconnaît, quant à elle, la coexistence comme une structure existentiale de l’être-au-monde ; mais en se donnant la communauté comme un fait mondain, elle se dispense de reconnaître la pluralité, cette condition comme l’a montré Arendt, d’un agir dont le sens est éminemment politique16.


    Pour qui l’entend dans la perspective de cette préoccupation phénoménologique, l’apport arendtien se laisse alors aisément repérer dans la distinction qu’elle déploie entre les activités et les conditions auxquelles elles répondent. Car reconnaître en la pluralité, et non en la communauté ou en la coexistence, la condition de l’action, c’est affirmer qu’aucune communauté humaine n’est donnée, fût-ce sous la forme d’une intersubjectivité transcendantale ou sous celle d’un Mitdasein mondain décliné comme un trait existential. C’est parce que la disparité et la dispersion sont originaires, parce que la pluralité est la « donne » à laquelle rapporter l’agir humain, que l’action se déploie comme ce qui procède à l’établissement d’une communauté au travers de l’institution d’un lien humain — proprement politique puisqu’il lie entre elles des singularités étrangères que l’action révèle à elle-même et aux autres. Ainsi peut se comprendre la triple vertu de l’action, de révéler qui agit, de lier ensemble les acteurs et les spectateurs, et d’instituer la communauté en sa dimension politique.


    Une pensée de l’action, indissociablement politique et humaine, ne peut faire fond sur une communauté donnée, sur un espace de coexistence mondain préalable, puisqu’elle a, au contraire, pour tâche d’élucider la tournure par laquelle, en agissant, des êtres peuvent se rassembler, être eux-mêmes en étant aux autres ; puisqu’elle a pour visée de rendre compte de la manière dont s’institue un espace de cohabitation entre ceux que rien ne lie ; puisqu’elle tente de comprendre dans l’advenue d’un monde commun, à la fois ce à quoi l’agir-ensemble donne naissance et ce que l’institution politique d’une communauté vise comme son horizon de sens ou sa raison d’être.


    L’élucidation des « conditions » qui constituent conjointement la condition humaine fait valoir que la pluralité depuis laquelle, seule, peut se comprendre l’action, ne se confond jamais avec l’appartenance-au-monde, depuis laquelle se comprend l’œuvre. Mais en reconnaissant combien la pluralité n’est pas une donnée mondaine, comment elle ne doit pas être confondue avec l’être-au-monde, Arendt laisse en même temps entendre que la condition politique ne s’ordonne pas sans tension autour de la condition mondaine. Là réside l’originalité de l’analyse arendtienne, fondée sur la reconnaissance que la communauté politique, plurielle, issue de l’agir ne peut s’autoriser d’aucun ancrage naturel, qu’elle est tout entière institution, de sorte que le monde est aussi bien ce que l’action présuppose que ce qu’elle fait advenir entre ceux qu’elle lie, aussi bien ce contre quoi elle se déploie que ce qu’elle vise. C’est dans l’élucidation de ce subtil jeu des conditions que réside la compréhension, à la fois, de ce qui constitue la condition humaine et de ce qui caractérise l’époque moderne.


    C’est en effet depuis la reconnaissance de ce jeu entre les conditions qu’on peut saisir — en un mouvement qui fait se conjoindre l’analyse existentiale de la condition humaine et l’analyse historiale de l’époque moderne — comment les traits existentiaux des êtres humains se déploient selon une historicité rendant compte à la fois de l’aliénation du monde et de la désolation sociale, accomplies avec la modernité, et de la situation contemporaine d’une humanité vouée, par le mouvement propre des conditions qui la façonnent, à entreprendre une radicale et peut-être irréversible transformation de sa condition sous l’effet du développement de sa puissance technoscientifique. Si, avec l’âge moderne, nous avons assisté à une valorisation de la vie, corrélative de la prédominance du travail sur les autres activités et constituant le fil directeur de la formation de la société moderne de l’animal laborans, on peut dire que l’« époque actuelle » — si tant est que ce soit une époque et qu’on puisse en saisir l’actualité — se caractérise avant tout par un déploiement de l’activité technoscientifique contaminée par les aspects destructeurs de l’action, singulièrement sa propension à franchir toutes les bornes. L’action se déployant entre les hommes et qui pouvait aussi s’élever contre eux, en vient à se déployer explicitement contre le monde, de sorte que ses traits éminents, par lesquels s’institue un lien humain, peuvent s’inverser en une gigantesque et très concrète machine à détruire le monde. Tel est le paradoxe d’un monde acosmique qui qualifie peut-être au mieux la condition humaine actuelle et dont Arendt a reconnu les symptômes dès les années quarante.


    Ainsi, l’élucidation phénoménologique de l’action, révélant comment une activité humaine peut se retourner contre les conditions de la vie et de l’appartenance-au-monde, offre-t-elle de saisir en un même mouvement qui suspend l’interrogation à la question du monde, ce qu’est l’humain en sa condition éminemment politique et ce qu’est le politique en sa dimension proprement humaine. Et c’est encore au regard d’une compréhension politique des modalités et des enjeux du vivre-ensemble qu’on peut discerner, dans la mise en question du monde, les perspectives qui s’ouvrent, aussi incertaines et irréversibles soient-elles, à l’époque planétaire de la technique. Tels sont les enjeux de The Human Condition, l’un des rares exemples de la rencontre entre un essai de compréhension du politique et un mode d’élucidation des « choses mêmes » hérité du projet phénoménologique.


    III. LES DEUX DIMENSIONS DE THE HUMAN CONDITION


    À aucun moment il ne s’est agi pour Arendt d’élaborer une « philosophie politique ». Le sens philosophique de la pensée arendtienne du politique est celui, non pas d’un retour à la philosophie politique, mais d’un retour de la philosophie aux choses politiques17 et d’un réveil conséquent d’une philosophie politique puisant son origine dans les choses politiques mêmes. S’il est légitime de considérer l’œuvre de 1958 comme celle qui, pour la première fois de façon systématique, développe le cadre conceptuel et les principes philosophiques sur lesquels repose toute la pensée politique de Hannah Arendt, c’est à condition de ne pas séparer The Human Condition de The Origins of Totalitarianism, ni des essais qui lui sont contemporains : la problématique philosophique que l’ouvrage expose est entièrement redevable à l’analyse politique dont elle est née et dont elle ne fait qu’exprimer, de manière rigoureuse, les intuitions ou conclusions déjà présentes dans The Origins of Totalitarianism. Si la matière philosophique qu’il s’agit d’élaborer a en effet été entièrement dégagée dans l’enquête sur la modernité que forment les trois volumes consacrés aux éléments du totalitarisme, The Human Condition tente une systématisation d’un genre nouveau : croiser les essais d’élucidation de l’expérience politique de la modernité mis en œuvre dans The Origins of Totalitarianism avec le mode de penser élaboré au sein des prolongements modernes de la phénoménologie, en particulier l’analytique existentiale de Sein und Zeit.


    L’ouvrage met en place les concepts par lesquels peuvent s’élucider à la fois les conditions permanentes de l’humain — soient les traits existentiaux de la condition humaine, en tant que cette conditionnalité est reconnue depuis sa dimension problématiquement politique, et les situations historiques de l’humain dans le mouvement de cristallisation des éléments constitutifs de l’époque dite moderne et de la nôtre, celle qui s’ouvre à nous au lendemain de la Seconde Guerre mondiale — soient les modalités époquales de la condition humaine, en tant que ces modalités sont l’expression historique et concrète d’un jeu de conditions qui ne seraient rien sans elles, et qu’on peut dégager à l’occasion de quelques expériences politiques paradigmatiques, comme la polis grecque, la république et l’empire romains, la fondation des cités modernes de l’Italie renaissante, les expériences révolutionnaires du monde moderne, expériences dont l’épreuve du totalitarisme aura été comme l’envers infernal.


    Que cette tentative ne supporte pas d’être confondue avec ce qui la rendait conceptuellement impossible — la philosophie politique héritée du platonisme —, cela s’entend : elle se conquiert contre toute cette tradition qui a renoncé à accorder sa dignité au politique et n’a pas su reconnaître en lui une des conditions de l’humain. Qu’elle reste néanmoins fidèle à l’exigence la plus haute de la philosophie en son moment fondateur, cela se comprend également : elle s’élabore dans la thématisation du recouvrement originel des affaires humaines par lequel la philosophie s’est dévouée à l’Idée (à l’Être, à la Vérité) et dans l’élucidation du renversement des catégories sur lequel s’est fondé le déploiement moderne de la philosophie. Thématisation et élucidation accomplies depuis la question politique elle-même et en son nom, si l’on peut dire, et effectuées au fil de « l’analyse époquale » des expériences politiques historiques.


    Les éléments de cette double préoccupation et l’idée de les conjoindre dans un même effort de compréhension sont suggérés dans le prologue de The Human Condition. La démarche est double, expose Arendt : d’une part, une analyse systématique des activités et des facultés liées à la condition humaine, visant à en dégager les traits permanents — ceux « qui ne peuvent se perdre sans retour tant que la condition humaine ne change pas » —, d’autre part, une analyse historique s’enquérant de « l’origine de l’aliénation du monde moderne », afin de comprendre la nature de la société moderne. Double perspective donc, destinée à dégager, d’abord, ce que j’appellerais « les existentiaux de l’agir humain », et ce qu’on peut nommer ensuite, « leur historicité propre » : perspective existentiale d’un côté, selon une analytique qui ne porterait pas sur le Dasein au sens de Heidegger, mais sur la pluralité, sur les « plusieurs » (polloï18) ; perspective époquale d’un autre côté qui rendrait compte, depuis l’élucidation des existentiaux qui définissent la condition humaine — existentiaux de l’acte et non de l’être, de la vita activa, non de la vita contemplativa —, de l’avènement de l’ère moderne et de la situation du monde au seuil d’une nouvelle époque, ouverte, symptomalement, par l’explosion de la bombe atomique.


    La première perspective, qui se consacre aux traits de la condition humaine elle-même, invite à s’interroger sur les rapports de la phénoménologie à la politique et sur les modalités selon lesquelles celle-ci se montre capable de prendre au sérieux la chose politique. La seconde perspective, s’attachant à comprendre ce qu’il advient du monde dessiné par l’époque moderne, tente, elle, non pas de saisir les traits existentiaux de la condition humaine comme éminemment politique, mais les transformations historiques de ces conditions qui donnent naissance à notre monde et mettent en question sa possibilité ou sa survie. Ce second aspect ne renvoie pas à une autre réalité, il l’éclaire sous un autre angle. L’analyse d’Arendt procède toujours selon les deux points de vue conjoints. Le point de vue dit « systématique » vise à dégager les existentiaux de la vita activa en présentant les conditions de l’humanité comme ces « facultés » qui ne peuvent disparaître sans que le sens de l’humain ne se perde. Le point de vue « historique » se présente comme une recherche sur l’origine de l’aliénation du monde moderne, caractérisée par une double retraite, un double exil : fuite de la Terre pour l’univers ; fuite du monde pour le moi.


    De cette aliénation, il faut rendre compte non plus seulement en termes de « chute » dans l’inauthenticité d’un monde factice, comme soumission au registre existential de la quotidienneté selon les termes de Sein und Zeit, mais dans les termes d’une analyse qui soit capable d’éclairer l’aliénation du monde contemporain depuis ses conditions historiques et dans sa dimension époquale ; bref, il faut adjoindre à l’analyse phénoménologique des modalités de l’activité humaine, une compréhension de la formation de la société moderne qui a conduit l’humanité au « seuil d’une époque nouvelle et inconnue »19. L’« histoire » de la modernité, celle de son avènement et de son legs, est celle des transformations qu’ont subies les traits existentiaux de la condition humaine depuis leur mise en place dans l’expérience fondatrice de la modernité occidentale que fut la polis grecque présocratique. La modernité doit se comprendre, vis-à-vis des traits existentiaux de la condition humaine, comme un certain façonnement de celle-ci, qui pourrait opérer sur les conditions de l’humain des transformations originales, voire assez radicales pour les remettre en question et présenter un péril très sérieux pour l’humanité.


    C’est, bien entendu, l’examen de la condition politique de l’humain dans le cadre du totalitarisme moderne qui incite à poser la question de ce qu’il advient de l’humain et du monde dans la perspective moderne. L’analyse des origines du totalitarisme livre le constat d’un effondrement, sans doute irréversible, de la tradition et du sens commun, celui d’une perte inéluctable du monde. L’enjeu de The Human Condition apparaît alors clairement dans toute sa radicalité : il s’agit de reconnaître le domaine propre du politique comme celui de l’humain en sa pluralité et son horizon de sens comme étant le monde lui-même, l’instauration d’un monde commun. Mais si l’épreuve totalitaire appartient à « notre siècle », et ouvre ainsi une époque nouvelle et inconnue, comment assumer cette époque et le monde auquel elle donne lieu — à supposer qu’elle donne encore lieu à un monde ? Et s’il est vrai qu’en mettant en œuvre des « politiques » totalitaires, notre époque est entrée — quant à sa détermination époquale — dans une ère totalitaire, comment définir cette dernière ? Le trait définitionnel du totalitarisme est certainement l’acosmisme comme négation du monde. L’humanité moderne est entrée dans une ère de négation du monde. Si l’époque du système totalitaire ouvre sur un monde d’où la barbarie, c’est-à-dire l’acosmisme (Worldlessness), ne peut plus être exclue, ce monde peut être dit, paradoxalement, un « monde acosmique ». Nous pouvons avancer que The Human Condition se propose d’étudier comment fut rendu possible, et donc ce que signifie politiquement et philosophiquement, ce « monde acosmique » dont Arendt a perçu et élucidé l’effarante réalité au travers de l’examen des modes d’organisation des régimes totalitaires. Sur fond de cette mise en œuvre politique de l’acosmisme, l’ouvrage interroge les conditions de possibilité ou d’impossibilité d’un monde encore humain ou d’une humanité encore mondaine.


    La compréhension de la modernité passe alors par une compréhension politique du totalitarisme, elle-même indissociable d’une compréhension politique du développement moderne de la technoscience. Loin que l’avènement de l’ère technique ou son développement à l’échelle planétaire rende compte du monde moderne — et en particulier de la généralisation au XXe siècle d’une rationalité politique systématique et fonctionnelle ordonnée au seul traitement technique des rapports humains —, c’est au contraire aux formes sociales et politiques d’organisation de l’existence humaine qu’il faut rapporter la mise en place d’une « conception du monde » qui se développe, contradictoirement, comme une récusation de celui-ci. Non qu’il suffise d’inverser l’ordre du rapport et de penser qu’au lieu que la technique détermine la politique, celle-ci décide de celle-là ! Le problème est autrement complexe.


    Les transformations affectant les modes d’activité des hommes dans leur existence plurielle, et conséquemment leur « représentation » du monde, portent atteinte au jeu des conditions de l’humain et, en premier lieu, à sa condition politique qui est, nous le verrons, un quasi transcendantal de toutes les conditions dégagées par The Human Condition. Aussi, la question de la technique — comme la question politique elle-même — ne peut être pensée et comprise qu’intégrée dans une élucidation plus générale et plus radicale des traits existentiaux de la pluralité et du traitement que leur a réservé le déploiement époqual des trois modes fondamentaux de l’activité humaine. Cette élucidation des activités et du jeu de conditions auxquelles elles sont liées met en évidence que le niveau le plus radical du problème est celui de la condition politique — de l’exister pluriel dans l’action politique —, et qu’il ne s’éclaire que de son enjeu : le monde, qui n’est tel que d’être commun à raison de la forme politique que prend l’agir humain. Or, ce qui est en question, au terme de l’analyse de la modernité comprise dans son rapport fondamental au totalitarisme, c’est l’éventualité que l’époque qui s’ouvre à nous avec les Temps modernes ne soit plus l’époque d’un monde mais celle d’un non-monde ; que cette époque ne donne plus lieu à un monde mais soit au contraire celle de son aliénation décisive, celle de sa destitution irréversible.


    Nul catastrophisme dans ce constat ! Il faut admettre que nous entrons vraisemblablement dans une époque de récusation généralisée du monde, résultant d’une altération peut-être irréversible des conditions de l’humain. Cette altération doit se comprendre comme aliénation du mode d’être politique de l’humain. Il faut alors entreprendre de reconnaître et l’étendue et les confins de cette aliénation, d’en mesurer la radicalité, d’en évaluer si possible le caractère d’irréversibilité. Bref, rien n’est sans doute plus urgent, aux yeux d’Arendt, que d’élucider le rapport intrinsèque de l’humain au mondain pour apprécier la radicalité de l’aliénation du monde et de la terre dans sa signification politique, c’est-à-dire humaine, et tenter de réfléchir le sens d’un monde acosmique auquel nous livre « notre » époque.


    « Notre » époque est en effet une époque charnière, celle d’un monde que les Temps modernes ont conduit à ce point limite où sa propre disparition est rendue possible, époque de seuil, qui nous laisse en une brèche entre passé et futur, face à l’inconnu, à l’imprévisible. Mais si cette époque nouvelle — dans la mesure où l’ère qui s’ouvre peut « faire époque » — est celle d’un monde acosmique, il nous faut alors comprendre la « modernité » en nous interrogeant sur l’articulation de la condition humaine — les traits existentiaux de la vita activa —, avec la double aliénation constitutive de « notre » époque : aliénation du monde abandonné et récusé dans l’assomption du moi ; aliénation de la Terre abandonnée et récusée dans l’assomption de l’univers. Alors sera dégagé dans toute sa radicalité le problème fondamental de l’humanité au seuil d’une époque nouvelle : est-elle en mesure de faire advenir un monde qui préserve sa condition d’humanité, ou est-elle en mesure d’assumer une transformation de ses conditions ? Cette question est une question éminemment politique, pas au sens d’une gestion politique du développement de la technique ou d’une écologie, mais parce qu’elle suspend la question du monde à l’élucidation de l’agir politique.


    The Human Condition ne répond pas au projet de formuler une théorie politique systématique : l’ouvrage entend au contraire aller aux soubassements philosophiques de la conceptualité mise en œuvre dans la théorie politique. Il se donne comme la philosophie de toute compréhension politique des activités humaines, et se révèle du même coup comme le premier volet d’une philosophie de toute philosophie qui se prétend politique. La distinction préalable qui constitue l’apport essentiel de The Human Condition est celle qui permet de faire ressortir l’action comme l’activité humaine décisive et comme la catégorie centrale de toute compréhension politique de l’humain. Mais la nécessité des distinctions, qu’Arendt évoque souvent, se comprend elle-même à partir des enseignements politiques et philosophiques du totalitarisme, même si elle ne tient pas qu’à lui. On devra reconnaître que, lors même que la société moderne ne se déploie pas comme une société totalitaire, elle se comprend aussi à partir de schèmes totalitaires mis en évidence dans The Origins of Totalitarianism.


    À titre d’exemple, la terreur totalitaire, en procédant à l’élimination de toute spontanéité dans les activités humaines réduit l’homme à la dimension de l’espèce animale, à la condition de la vie. On reconnaîtra de même, dans The Human Condition, comment pour sa part la valorisation du travail dans la société moderne réduit l’homme, sous la figure de l’animal laborans, à une espèce animale. Ou encore, la destruction totalitaire du monde commun par la destruction de sa condition politique — l’espace public — rencontre un mouvement analogue dans la logique du capitalisme au sein duquel ni le travail ni l’œuvre ne sont par eux-mêmes en mesure d’ériger politiquement un monde commun. À chaque fois, l’élimination de la modalité propre de l’action et de ses conditions correspond à la destruction concomitante de la communauté politique et du monde commun auquel elle s’ordonne et qui lui donne sens. L’analyse du système totalitaire doit éclairer la compréhension philosophique de la modernité, de même que la compréhension philosophique des régimes totalitaires met en évidence les enjeux d’une élucidation des traits existentiaux de la condition humaine moderne.


    L’horizon problématique de The Human Condition apparaît ainsi clairement au regard des enjeux définis par The Origins of Totalitarianism. La modernité est saisie en termes d’aliénation. Cette double aliénation remet-elle en question la condition humaine ? Qu’est-ce qu’une humanité inconditionnée (ou déconditionnée) ? Ou inversement, doit-on se demander, qu’est-ce qu’une condition inhumaine dans une société qui n’est pas « politiquement » totalitaire ? Si l’action est la modalité la plus fondamentale de l’être politique, que devient-elle dans un monde aliéné ? La dimension de l’action une fois mise en évidence, ses modalités doivent être examinées en regard d’un double contexte : d’une part, celui de l’expérience totalitaire comme négation de l’agir humain, procédant au recouvrement de l’action par la fabrication dans le registre politique ; d’autre part, celui de l’aliénation du monde et de la Terre : comment l’action est-elle encore possible, s’il faut un monde qui donne lieu et sens à l’agir humain ? Et si l’action est ce par quoi un monde peut avoir lieu pour une pluralité donnée, à quel monde peut-elle donner lieu ? Or l’aliénation du monde est, entre autres, le fait de la contamination de l’œuvre par les caractères de l’action. On peut déjà noter que l’aliénation du monde moderne procède à l’égard de la vie du même mouvement que le totalitarisme, par une réduction des activités et de l’être au « process of life », mais qu’il procède à l’égard du monde selon un mouvement inverse de celui du totalitarisme : les traits propres de l’action — imprévisibilité et irréversibilité — sont insufflés dans les schémas de production naturelle, lesquels produisent des effets immaîtrisables, d’une grande violence destructrice la plupart du temps, au lieu d’œuvres finies. Par où la dimension de démesure propre à l’action politique s’introduit jusque dans les rapports technoscientifiques avec la nature et dérobe celle-ci à la maîtrise humaine. D’où, enfin, la mise en question du politique lui-même : que devient la vie politique de la pluralité dans le contexte de l’aliénation du monde ? Dépourvue d’horizon mondain, privée de son sens propre — l’institution d’un monde commun — la politique a-t-elle encore un sens ? L’idée même de politique peut-elle survivre à la dénaturation des traits éminemment politiques de la condition humaine ?


    Si les références politiques d’Arendt sont apparues aux yeux de beaucoup comme des marques de nostalgie pour un passé lointain et perdu, c’est qu’il est probable, en réalité, que le politique ne puisse se comprendre que dans le registre de la perte dès que le monde est aliéné et modelé selon des schèmes totalitaires. Le trésor de l’action politique20 — sa capacité à instaurer un monde humain parce que commun — semble toujours déjà perdu. Mais aussi, l’évanescence distinctive de l’action politique tient à la condition humaine de natalité, au pouvoir de commencer, de donner naissance. Or, il est possible que celle-ci puisse échapper encore à l’aliénation du monde, se révéler envers et contre tout comme une puissance de « donner lieu » ; et même encore, au sein de ce qui se dérobe, de donner lieu — asile et événement — à ce qui se dérobe : l’action humaine. Cette possibilité est encore politique, elle touche à l’humain en son trait le plus éminent. C’est elle que la philosophie a à penser, dès lors qu’elle se donne pour tâche de penser ce que nous faisons. Par où peut-elle retrouver ce trésor perdu qui nous fait être qui nous sommes : une pluralité de singularités libres agissant ensemble à l’instauration d’un monde.

    


    
      
        1. On trouvera la liste des abréviations des ouvrages d’Hannah Arendt en fin d’ouvrage.

      


      
        2. Jurgen Habermas, Théorie de l’agir communicationnel, tr. fr. J.-M. Ferry et J-L. Schlegel, Paris, Fayard, 1987, 2 vol.

      


      
        3. Hannah Arendt : « La situation, après la disparition de la métaphysique et de la philosophie, pourrait bien présenter un double avantage. Elle nous permettrait de regarder le passé d’un œil nouveau, dégagé de la contrainte et du poids de la tradition et, par là-même, de disposer d’un foisonnement d’éléments bruts d’expérience sans que s’imposent de dicta quant à l’exploitation de ces trésors. “Notre héritage n’est précédé d’aucun testament” (R. Char) », LM, I, p. 12 ; VE, I, p. 27 (cf. également, BPF, préface, p. 9, 13-14 ; CC, préface, p. 19, 25 ; et l’hommage à Heidegger qui, « précisément parce que pour lui le fil de la tradition est coupé, découvre à nouveau le passé », in « Martin Heidegger ist achtzig Jahre alt », Merkur, 10, 1969, p. 894 ; tr. fr. « Martin Heidegger a quatre-vingts ans », in VP, p. 310).

      


      
        4. Ces traits se perçoivent aussi bien dans les réflexions de Karl Jaspers, de Maurice Merleau-Ponty ou de Jan Patočka que dans celles, par exemple, de Pierre Clastres ou de Claude Lefort.

      


      
        5. Hannah Arendt, THC, p. 6 ; CHM, p. 12.

      


      
        6. À l’exception de quelques indications non développées de Maurice Merleau-Ponty et d’une tentative tardive de Jan Patočka (dans les Essais hérétiques, Paris, Verdier, 1973), au demeurant fortement inspirée d’Arendt. Sur une entreprise récente, cf. les travaux de Klaus Held, et en particulier en français : « Humanité et monde politique », Les Cahiers de philosophie 15/16, « Le monde, De la phénoménologie à la politique » (Lille, hiver 1992-1993), p. 139-160 (cf. infra, chapitre II).

      


      
        7. Hannah Arendt, « Description of Proposal for the Rockefeller Foundation », décembre 1959, LC. C. 23, 013872 (un court extrait de cette description est aussi présenté dans Hannah Arendt, Was ist Politik ? Aus dem Nachlaß, éd. Ursula Ludz, Munich, Piper, 1993, p. 200-201 ; QP ?, p. 206-208).

      


      
        8. Klaus Held, « Eigentliche Existenz und politische Welt », in Held u Hennigfeld (éd.), Kategorien des Existenz. Festschrift für Wolfgang Janke, Wurtzbourg, 1993. Cf. également « Humanité et monde politique » (art. cit. n. 2, p. 12), où Klaus Held fait remarquer qu’à assimiler le « monde politique » au « monde de la vie », on manque encore ce qui fait la spécificité politique du monde, et, par voie de conséquence, ajouterais-je, la dimension existentiale du politique. Ce en quoi Habermas, qui ne fait pas cette distinction « méconnaît l’être propre et le droit propre du politique et, dans cette mesure, se distingue moins de Husserl et de Heidegger qu’il ne le suppose lui-même » (n. 23, p. 158).








OEBPS/Images/9782252040973_frontcover.jpg






OEBPS/Images/titre.jpg
ETIENNE TASSIN

LE TRESOR PERDU

Hannah Arendt
I’intelligence de I’action politique

Paris
Klincksieck
2017





